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1. INTRODUCTION
L’un des traits marquants du constitutionnalisme africain des années 1970  à 1990 est l’instabilité constitutionnelle. Les constitutions subissaient alors d’incessantes révisions dont certaines dissimulaient à peine des véritables fraudes à la constitution
. L’expérience congolaise en constitue malheureusement la plus éloquente illustration tant en quarante six ans d’indépendance, cet Etat a connu dix constitutions successives sans compter de multiples révisions dont les dix-sept recensées rien que pour la Constitution du 24 juin 1967
 et de nombreux projets de constitution. 
Les conséquences de cet état de choses se laissent facilement deviner, la plus nocive d’entre elles étant la dévalorisation
 ou la perte du prestige de la constitution
  et à travers elle, celle du droit tout court dont elle constitue la matrice d’autant plus qu’à force de révisions, celle-ci finit par revêtir un caractère purement spéculatif ou théorique, ineffectif ou virtuel, dépourvu qu’elle est de toute portée pratique. 
A cela s’ajoute, sur le plan de la recherche scientifique comme celui de l’enseignement du droit, l’impossibilité matérielle d’accéder à une connaissance plus ou moins parfaite des  constitutions pour le moins fuyantes, d’émettre des critiques constructives à leur  égard et d’en partager la connaissance
.

On comprend dès lors pourquoi, à l’instar de la quasi-totalité de ses homologues africains post conférences nationales
, l’une des préoccupations majeures du constituant du 18 février 2006 n’était autre que de faire la différence avec ses prédécesseurs en mettant sur pieds une constitution non pas immuable, pareille quête étant non seulement insensée mais également vouée à l’échec, mais pérenne
. 

Les bonnes constitutions, en effet, sont celles qui trouvent le juste milieu  entre deux extrêmes à savoir la tendance déjà stigmatisée aux révisions intempestives d’une part et d’autre part la rigidité excessive, laquelle ne laisse d’autre choix pour l’adaptation aux réalités mouvantes de la vie politique qu’au recours à la violence sous forme de la révolution ou du coup d’état
. A cet effet, elles comportent en leur sein des dispositions relatives à leur révision ou au pouvoir constituant dérivé, dispositions à travers lesquelles elles prennent le soin de déterminer les autorités compétentes en la matière, la procédure applicable mais aussi les limites opposées à la révision ainsi que  la sanction des mêmes dispositions
.

Il résulte de l’examen desdites dispositions que, d’une manière générale, la compétence en matière de révision constitutionnelle est partagée entre le Parlement, l’exécutif, spécialement le Président de la République et le peuple. 
Quant à la procédure de révision constitutionnelle, son initiative est reconnue à chacun des acteurs précités agissant respectivement par voie de proposition de loi, de projet de loi ou de pétition, son bien fondé est apprécié par les élus du peuple  tandis que la décision définitive revient tantôt au Parlement, ce qui  vaut à ce dernier l’appellation de pouvoir constituant dérivé, tantôt au peuple. 
En ce qui concerne les limites à la révision constitutionnelle, elles portent soit sur le fond soit sur la forme. Dans le premier cas, sont généralement soustraites à la révision constitutionnelle les dispositions relatives à la forme républicaine du gouvernement tandis que dans le second cas, la révision constitutionnelle est prohibée avant l’écoulement d’un délai déterminé, dans certaines circonstances telles que l’état de guerre, l’état de siège ou l’état d’urgence, l’intérim du Président de la République en même temps qu’à la différence des lois ordinaires, elle est soumise au vote moyennant un quorum renforcé. 
Enfin, en guise de sanction de ces différentes conditions de fond et de forme, il est prévu l’intervention de la Cour constitutionnelle en vue de sanctionner la régularité ou la validité de ladite révision constitutionnelle.
A la différence de ses prédécesseurs, le constituant du 18 février 2006 s’est illustré par la multiplication des dispositions destinées à verrouiller la Constitution de manière à lui assurer la stabilité. Pour preuve, à l’instar des constituants antérieurs, il a reconnu l’initiative de révision constitutionnelle aussi bien au Président de la République qu’aux députés et sénateurs ainsi qu’à une fraction du peuple congolais estimé à 100.000 personnes au moins.  
Il a cependant innové par rapport à ceux-là en soumettant l’exercice de cette prérogative à des conditions rigoureuses se rapportant les unes au fond et les autres à la forme. Sur le plan substantiel, à l’instar de quelques constituants occidentaux  notamment celui du 4 octobre 1958 en France, celui de l’Allemagne, du Portugal ou de quantité d’autres Etats de l’Europe de l’est
 et de l’Afrique subsaharienne
, il a soustrait à la révision constitutionnelle les dispositions relatives à la forme républicaine de l’Etat et, mieux que ceux-ci, il a pris le soin de préciser les dites dispositions, lesquelles concernent le suffrage universel, la forme représentative de gouvernement, le nombre et la durée des mandats du Président de la République, l’indépendance du pouvoir judiciaire, le pluralisme politique et syndical, les droits de l’homme ainsi que les prérogatives des provinces et des entités décentralisées
 bref les piliers de la  démocratie, de l’Etat de droit. 
Pour en venir à la forme, la révision constitutionnelle n’est possible qu’en cas de référendum populaire à moins que les chambres réunies en Congrès et se prononçant à la majorité renforcée ou qualifiée de trois cinquièmes de leurs membres ne choisissent de passer outre
, le tout après que les chambres, se prononçant chacune à la majorité absolue de ses membres, en ait constaté le bien fondé
. 
Encore faut-il que cela ne se fasse ni en temps de guerre ni en cas d’état de siège ou d’état d’urgence, pendant l’intérim du Président de la République ou encore lorsque les chambres sont, pour une raison ou une autre, dans l’impossibilité de siéger
. 
Dans tous les cas, en sa qualité de gardienne de la constitution, la Cour constitutionnelle veille au respect scrupuleux de ces différentes conditions auxquelles est astreinte la révision constitutionnelle
. 
Théoriquement, toutes les précautions nécessaires ont ainsi été prises pour guérir le droit constitutionnel congolais de l’instabilité qui en constitue une des maladies chroniques. 

En est-il de même de deux  autres des  maladies honteuses du même droit que sont  le non respect des textes et l’égocentrisme des hommes politiques étant entendu que celui-ci explique celui-là ? 

Tel ne semble pas être le cas à en juger par l'initiative de révision constitutionnelle prise par l'honorable Tshibangu Kalala 
 près d’un an seulement après l’entrée en vigueur de la Constitution de la troisième République
, initiative soutenue par tous les députés de la majorité parlementaire
 avant d’être étouffée dans l’œuf par le Président de la République
.

L’objet de la présente étude est de marquer un temps d’arrêt sur l’échec de cette curieuse initiative de révision constitutionnelle, le premier du genre dans l’histoire constitutionnelle congolaise à notre connaissance, véritable test de l’efficacité des dispositions constitutionnelles pertinentes afin d’en tirer des leçons en rapport avec la pérennité mieux la stabilité  de la Constitution.

Après avoir dégagé l’économie de cette initiative de révision constitutionnelle (2), elle s’efforce d’en apprécier la validité au regard des principes de la démocratie, de l’Etat de droit, de l’indépendance du pouvoir judiciaire et des droits de l’homme qui ont constitué le leitmotiv du pouvoir constituant du 18 février 2006 (3) et de dire un mot sur  le mouvement de résistance qu’elle a provoqué (4) avant de tirer une conclusion assortie de quelques propositions destinées à améliorer la stabilité  de la  Constitution en question  (5).
2. L’économie de l’initiative de révision constitutionnelle du 5 novembre 2007

A titre de rappel, c’est en date du 5 novembre 2007 que le bureau de l’Assemblée nationale a été saisi officiellement  de l’initiative de révision constitutionnelle sous examen à travers une proposition de loi portant révision de la constitution assortie d’une pétition signée de la main de trois cent dix députés de la majorité. Le déclenchement du processus de cette révision constitutionnelle quant à lui remonte à quatre mois plus tôt plus précisément au 4 juillet 2007, date à laquelle l’honorable Tshibangu Kalala a rédigé la première mouture de la pétition susvisée. Bien que modifiée dans sa version finale, celle-ci n’en comporte pas moins l’essentiel de l’objet de la révision constitutionnelle projetée, en l’occurrence l’article 110 de la Constitution relatif à la fin du mandat parlementaire et l’article 152 de la même constitution se rapportant à la composition et à la présidence du Conseil supérieur de la magistrature, auxquels la proposition de révision n’a ajouté en tout et pour tout que l’article 197 de la Constitution en rapport avec les attributions des Assemblées provinciales et le statut de leurs membres.

A. La révision de l’article 110 de la Constitution relatif aux causes de la fin du mandat parlementaire

Aux termes de l'article 110 de la Constitution du 18 février 2006 : « le mandat de député national ou de sénateur prend fin par :

1. expiration de la législature ;

2. décès ;

3. démission ;

4. empêchement définitif ;

5. incapacité permanente ;

6. absence non justifiée et non autorisée à plus d’un quart des séances d’une session ;

7. exclusion prévue par la loi électorale ;

8. acceptation d’une fonction incompatible avec le mandat de député ou de sénateur ;

9. condamnation irrévocable à une peine de servitude pénale principale pour infraction intentionnelle.

Toute cause d’inéligibilité, à la date des élections, constatées ultérieurement par l’autorité judiciaire compétente entraîne la perte du mandat du député national ou du sénateur. 

Dans ces cas, il est remplacé par son premier suppléant.

Tout député national ou sénateur qui quitte délibérément son parti politique durant la législature est réputé renoncer à son mandat parlementaire obtenu dans le cadre dudit parti politique
 ».

La révision constitutionnelle sous examen visait la modification du point 8 de cet article de manière à permettre au député ou sénateur qui a perdu son mandat à la suite de l’acceptation des fonctions  incompatibles avec le mandat parlementaire notamment celle de membre du gouvernement central
 de réintégrer le Parlement une fois qu’il a cessé d’exercer les fonctions susvisées. La validité de cette proposition d’amendement sera examinée pour loin, après qu’on ait dégagé la quintessence de la proposition de révision d’un autre article visé par l’initiative  de révision constitutionnelle à savoir l’article 152 de la Constitution relatif à la composition et la présidence du Conseil supérieur de la magistrature.

B. La révision de l’article 152 de la constitution relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature

L'article 152 de la Constitution du 18 février 2006 dispose que : « Le Conseil supérieur de la magistrature est l’organe de gestion du pouvoir judiciaire.
Le Conseil supérieur de la magistrature est composé de :

1. Président de la Cour constitutionnelle ;

2. Procureur général près la Cour constitutionnelle ;

3. Premier président de la Cour de cassation ;

4. Procureur général près la Cour de cassation ;

5. Premier président du Conseil d’Etat ;

6. Procureur général près le Conseil d’Etat ;

7. Premier président de la Haute cour militaire ;

8. Auditeur général près la haute cour militaire ;

9. Premiers présidents des Cours d’appel ;

10. Procureurs généraux près les Cours d’appel ;

11. Premiers présidents près les Cours administratives d’appel ;

12. Procureurs généraux près les Cours administratives d’appel ;

13. Premiers présidents des Cours militaires ;

14. Auditeurs militaires supérieurs ;

15. deux magistrats de siège par Cour d’appel, élus par l’ensemble des magistrats du ressort pour un mandat de trois ans ;

16. deux magistrats du parquet par ressort de Cour d’appel, élus par l’ensemble des magistrats du ressort pour un mandat de trois ans ;

17. un magistrat de siège par ressort de Cour militaire ;

18. un magistrat de parquet par ressort de Cour militaire.

Il élabore les propositions de nomination, de promotion et de révocation des magistrats.

Il exerce le pouvoir disciplinaire sur les magistrats. Il donne ses avis en matière de recours en grâce.

Une loi organique détermine l’organisation et le fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature ».

L’initiative de révision de la Constitution sous examen visait la modification de cet article en son alinéa deux afin de revoir à la baisse les effectifs du Conseil supérieur de la magistrature d’une part et d’autre part d’inclure au sein de cette institution non seulement le Président de la République et ce, en qualité de président mais aussi le Ministre de la justice et des personnalités indépendantes issues de la société civile. Qu’en est-il de la proposition de révision de l’article 197 de la Constitution visé également par l’initiative de révision constitutionnelle ?

C. La révision de l’article 197 de la Constitution

Aux termes de l’article 197 de la Constitution du 18 février 2006 : « L’Assemblée provinciale est l’organe délibérant de la province. Elle délibère dans le domaine des compétences réservées à la province et contrôle le Gouvernement provincial ainsi que les services publics provinciaux et locaux.

Il légifère par voie d’édit.

Ses membres sont appelés députés provinciaux.

Ils sont élus au suffrage universel direct et secret ou cooptés pour un mandat de cinq ans renouvelable.

Le nombre de députés provinciaux cooptés ne peut dépasser le dixième des membres qui composent l’Assemblée nationale. Sans préjudice des autres dispositions de la présente Constitution, les dispositions des articles 100, 1001, 102, 103, 108 et 109 sont applicables, mutatis mutandis, aux Assemblées provinciales  ».

La modification projetée de cet article  consistait à inclure les députés provinciaux au nombre des bénéficiaires des immunités parlementaires consacrées à l’article 107 de la Constitution.  

En quoi la révision de ces dispositions constitutionnelles dans le sens précisé ci-avant aurait-elle porté entorse à la démocratie, à l’Etat de droit, à l’indépendance du pouvoir judiciaire et aux droits de l’homme ?

2. La lecture de la validité  de l’initiative  de révision constitutionnelle au regard de la démocratie, de l’état de droit, de l’indépendance du pouvoir judiciaire et des droits de l’homme

La dénomination de l’Etat retenue à savoir République démocratique du Congo, le préambule de la Constitution
 ainsi que quelques dispositions
 de celle-ci nous permettent de dégager  le leitmotiv du pouvoir constituant du 18 février 2006, lequel se décline autour de quelques valeurs fondamentales au nombre desquelles il importe de citer :

· L’Etat de droit ;

· La démocratie ;

· L’indépendance du pouvoir judiciaire et

· Le respect des droits de l’homme.

Considérées pendant longtemps comme l’apanage de l’occident et en même temps le secret du développement de celui-ci, en dépit de multiples difficultés rencontrées dans leur mise en œuvre, lesdites valeurs dont il importe de dire qu’elles se complètent et se renforcent mutuellement ont finalement été adoptées par le reste du monde y compris l’Afrique subsaharienne  et ce à partir de la fin de la décennie 1980
. Aussi est-ce à l’aune des mêmes valeurs qu’il sied d’apprécier la validité  de  l’initiative  de révision constitutionnelle sous examen. Autrement dit, s’interroger sur la validité de ladite initiative de  révision constitutionnelle revient à se demander si elle est de nature à renforcer ou non la démocratie, l’Etat de droit, l’indépendance du pouvoir judiciaire, la décentralisation  et les droits de l’homme, valeurs dont il a déjà été dit ci-haut que les dispositions qui en constituent les piliers échappent, par le vœu même du pouvoir constituant,  à   la révision constitutionnelle.

La lecture critique des propositions de révision constitutionnelle résumées  ci-dessus nous permettra de rencontrer cette préoccupation. 

A. La validité de la proposition  de révision de l’article 110 de la Constitution 

De prime abord, il convient de souligner que telle que présentée de manière ramassée plus haut, l’initiative de révision de cette disposition constitutionnelle ne semble pas poser de problème d’ordre juridique d’autant plus que la Constitution ne retient pas la matière y relative au nombre de celles soustraites à la révision constitutionnelle. Par ailleurs, nous devons à la probité intellectuelle de reconnaître que l’argument avancé par les partisans de la révision constitutionnelle est fondé en ce qu’il met en exergue la nécessité  de respecter la volonté du peuple, titulaire exclusif du pouvoir qu’il exerce notamment par le truchement de ses représentants
, telle que celle-ci  a été exprimée à travers les élections encore qu’il y a lieu d’affirmer que cette volonté  veut aussi que le député ait des suppléants
 d’une part et d’autre part que le même député assume son mandat jusqu’au bout au lieu de s’empresser d’accepter des fonctions ministérielles.  Il n’empêche que pour notre part nous exprimons toutes nos réserves sur la capacité de la proposition de révision constitutionnelle envisagée à œuvrer en faveur du renforcement de la démocratie.
 Loin de procéder de la génération spontanée, cette attitude trouve plutôt son fondement dans l’histoire politique congolaise particulièrement celle de la première République caractérisée entre autres par l’instabilité gouvernementale liée elle-même à l’usage abusif de la motion de défiance et de censure au nom de l’adage cher aux politiques congolais « ôte-toi de là que je m’y mette »
.

En effet, dans les gouvernementalités congolaises, sauf exception, on brigue les mandats parlementaires pour pouvoir accéder au Gouvernement, le Parlement en est réduit à une anti-chambre du Gouvernement
, la préoccupation essentielle n’étant pas de  servir le peuple mais de se servir. Cela est d’autant plus vrai que de toutes les causes d’incompatibilité dans lesquelles les parlementaires peuvent se trouver, les partisans de la révision ne pensent qu’à celle de l’acceptation de la fonction de membre de Gouvernement à l’exclusion de toutes les autres notamment l’acceptation des fonctions de membre d’une institution d’appui à la démocratie
, de membre de Forces armées, de la police nationale et des services de sécurité
, de magistrat
 ou encore de mandataire public actif
. Ce choix n’est pas du tout innocent, au contraire, il traduit le rêve que caressent la plupart  d’entre eux  à savoir celui d’accéder au Gouvernement et ce, non pour être plus utile au peuple au nom duquel ils prétendent parler à longueur de journée  mais plutôt pour gagner toujours davantage. 
Il se dégage de ce qui précède que dans le contexte congolais qui n’a rien à voir avec celui de la France d’aujourd’hui
 et encore moins celui de la Belgique
 invoqué à tort par les partisans de la révision constitutionnelle, la motivation profonde de ladite révision n’est nullement de respecter la volonté du peuple comme ils le prétendent mais plutôt de s’offrir l’opportunité de manger à tous les râteliers et plus exactement tantôt au Parlement tantôt au Gouvernement confirmant par là la propension des politiciens africains en général et congolais en particulier à la patrimonialisation du pouvoir politique, phénomène que Jean-François Bayart qualifie de « politique du ventre »
. En cela, quoi que juridiquement défendable, la révision constitutionnelle  envisagée s’avère inacceptable sur le plan éthique. Bien plus, en permettant aux parlementaires de voguer à volonté entre le Parlement et le Gouvernement dont les frontières seraient ainsi poreuses à souhait, les cartes finissent par être brouillées ; la fonction de contrôle parlementaire
 finit par se gripper tant et si bien que la démocratie en subit le contre coups. En outre, la révision constitutionnelle envisagée ne place-t-elle pas le suppléant dans le devoir de garantir son mandat parlementaire à tout prix fut-il en liquidant physiquement le parlementaire  qui s’apprête à l’évincer de l’hémicycle pour le jeter dans la rue dans un contexte  où la majorité de la population croupit dans un chômage de très longue durée
 ? Le même contexte doit être pris en compte dans l’appréciation du caractère démocratique ou non de la révision projetée de l’article 152 de la Constitution du 18 février 2006.

B. La validité de la proposition  de révision de l’article 152

Si a priori, la révision de l’article 110 de la Constitution semble ne pas poser de problème d’ordre juridique mais plutôt éthique, social  et politique, il n’en est pas de même de celle de l’article 152. 
C’est ce qui explique la focalisation autour de cet article et particulièrement dans son volet relatif à la présidence, par le Président de la République, du Conseil supérieur de la magistrature, du débat animé sur la révision de la Constitution sous examen.  Comme nous l’avons relevé plus haut, dans le souci d’assurer la pérennité de la démocratie naissante et en même temps la protection des droits de l’homme, en son article 220, la Constitution du 18 février 2006 exclut expressément les dispositions relatives à l’indépendance du pouvoir judiciaire de la révision constitutionnelle.
Sans vouloir nous perdre dans les détails, sous l’expression d’indépendance du pouvoir judiciaire, nous entendons la faculté reconnue aux « magistrats de régler les affaires dont ils sont saisis impartialement, d’après les faits et conformément à la loi, sans restrictions et sans être l’objet d’influences, incitations, pressions, menaces ou interventions indues, directes ou indirectes, de la part de qui que ce soit ou pour quelque raison que ce soit
 ». 
  Ainsi définie, l’indépendance du pouvoir judiciaire subit plusieurs menaces dont les unes sont intérieures en ce qu’elles émanent des magistrats eux-mêmes qu’il s’agisse de l’ignorance de la loi, du manque de courage, du manque de personnalité ou d’éthique
 ou de leur hiérarchie  et les autres extérieures en ce qu’elles sont le fait non seulement des autres pouvoirs constitutifs en l’occurrence le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif mais également des particuliers, des puissances d’argent, de l’ethnie, des médias etc
. 

Il nous suffit pour nous en convaincre de souligner que certaines condamnations capitales n’ont d’autre explication que la volonté de satisfaire la soif de vengeance de l’opinion publique particulièrement troublée à la suite de la commission des crimes odieux. Dans le même ordre d’idées, les facteurs majeurs à la base de  nombre de  jugements iniques sont, à n’en point douter, la corruption et  le tribalisme
.  
Quoi lui est qu’il en soi les atteintes les plus graves à l’indépendance du pouvoir judiciaire sont le fait des pouvoirs constitués et plus particulièrement du pouvoir exécutif à travers notamment l’institution des juridictions d’exception et un mauvais usage du pouvoir de nomination, de promotion et de discipline qui souvent reconnu sur les magistrats. 
Aussi est-ce exactement  pour faire face à cette situation que le Conseil supérieur de la magistrature conçu comme un interface entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif a été inventé en France avant d’être adopté par plusieurs autres Etats à travers le monde  particulièrement ceux de la famille juridique romano-germanique. 
Mais les reformes que cette institution a connues dans le pays même qui l’a vue naître démontre que l’existence d’un Conseil supérieur de la magistrature n’est pas en soi une condition suffisante de l’indépendance du pouvoir judiciaire. Encore faut-il que l’organisation, le mandat et le fonctionnement de cette institution soient de nature à conforter ladite indépendance
. De là l’intérêt de la question de la composition et de la présidence du Conseil supérieur de la magistrature posée par l’initiative de révision constitutionnelle. 

Un regard rétrospectif sur l’histoire de la République démocratique du Congo permet de réaliser que c’est depuis 1964 que ce pays s’est doté du Conseil supérieur de la magistrature
 lequel connaîtra cependant une éclipse entre 1978 et 1993
. 
Malheureusement, l’existence de cette institution ne s’est pas accompagnée jusque là de l’indépendance effective du pouvoir judiciaire.  Au contraire, exception faite de la période allant de 1960 à 1964 au cours de laquelle elle a bénéficié du concours des magistrats étrangers hérités de l’époque coloniale ou mis à sa disposition par l’Opération des Nations unies au Congo, avec ou sans Conseil supérieur de la magistrature, la République démocratique du Congo a toujours accusé une inféodation inquiétante du pouvoir judiciaire à l’égard du pouvoir exécutif.  En fait, au lieu de servir d’interface entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif, le Conseil supérieur de la magistrature a toujours joué le rôle d’instrument, entre les mains du pouvoir exécutif, pour soumettre les magistrats aux caprices du pouvoir politique. Nous en voulons pour preuve le fait que cet organe a toujours été placé sous la présidence du Président de la République assisté du Ministre de la justice. En dehors de ces membres de droit du Conseil supérieur de la magistrature, les autres membres de cet organe étaient nommés de manière discrétionnaire par le Président de la République sur proposition du Ministre de la justice, le recours aux élections par les magistrats desdits membres prévus en 1964 ayant été supprimé dans les textes ultérieurs. 
Curieusement, en dépit de la possibilité juridique qui lui était reconnue de placer les magistrats de son obédience au Conseil supérieur de la magistrature et, par là imposer sa volonté à celui-ci, le Président de la République a poussé son mépris de la loi jusqu’à disposer de la carrière des magistrats à sa guise sans se référer le moins du monde à cet organe consultatif réduit à un rôle de figuration.

Après avoir sanctionné ce dérapage dans son arrêt Kikoka Toni Gayitoni
, faute de courage, la Cour suprême de justice a fini par s’incliner dans son arrêt relatif à la révocation de 315 magistrats en se retranchant derrière la thèse des actes de Gouvernement
.
Cette pratique sera finalement « légalisée » après coup en vertu de l’article premier, point B, 6°  du Décret n°03/027 du 16 septembre 2003 fixant les attributions des ministères, lequel reprend le Conseil supérieur de la magistrature au nombre des services spécialisés du Ministère de la justice
.
On comprend dès lors pourquoi, à travers ses arrêts critiqués sévèrement par la doctrine
,  « la Cour suprême de justice ressemble à un caméléon judiciaire qui épouse très souvent les couleurs politiques de l’heure
 » de manière à se prémunir contre le courroux dudit pouvoir. L’exemple venant d’en haut, les juridictions inférieures tant civiles que militaires  ne sont pas du reste, au contraire, elles rivalisent d’ardeur pour entrer dans les bonnes grâces du pouvoir politique
.

Au regard de la tradition de la dépendance
 mieux  de l’inféodation de la justice  à l’égard de l’exécutif
 qui s’est ainsi cristallisée  au fil du temps, il nous est permis d’affirmer que la présence du Président de la République au sein du Conseil supérieur de la magistrature et surtout la présidence de cet organe par ledit Président de la République n’auraient d’autre effet que celui de consolider la subordination  du pouvoir judiciaire à l’égard de l’exécutif et plus précisément du Président de la République
. 
C’est dans le souci de prévenir ces sombres perspectives que nombre d’Etats africains se sont écartés de ces formules en  éjectant  le Président de la République de la présidence du Conseil supérieur de la magistrature
, « le loup ne pouvant aucunement veiller à la sécurité de l’agneau » comme le constate à juste titre Jeol
 . 
De même, après beaucoup d’hésitations, suivant en cela la voie tracée par une doctrine récente et de plus en plus concordante
, la France elle-même s’est finalement résolue de s’engager dans la même voie encore qu’il est permis de se demander si le maître aura le courage de suivre son ancien modèle devenu à son tours un maître
.  
 Aussi ne peut-on que s’étonner que les députés congolais aient choisi de naviguer à contre courant de l’histoire et ce, en  proposant, au mépris de la Constitution,  la requalification  d’une formule qui a montré ses limites partout dans le monde y compris dans leur propre pays et partant vomie par tous.

Cet étonnement est d’autant plus fondé que les arguments avancés à l’appui de la révision constitutionnelle ne résistent pas à la critique.  A lire l’ « Initiative pour une révision des articles 11 et 152 de la Constitution » précitée, la révision de l’article 152 de la Constitution se justifie par la volonté  de promouvoir « une collaboration saine et légalement encadrée » entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, ce qui passe non par le corporatisme qui guette un Conseil supérieur de la magistrature composé exclusivement des magistrats mais plutôt par la possibilité accordée au Président de la République, membre et en même temps président dudit Conseil d’exercer un « contrôle politique » sur lesdits magistrats tout en leur donnant une « orientation politique et morale ». 
Il nous suffira à cet égard de renvoyer à l’histoire judiciaire congolaise telle que décrite plus haut pour nous rendre compte de la fausseté de cette affirmation. 
Aussi, en admettant le danger de corporatisme, pourquoi passer d’un extrême à un autre en ne trouvant d’autre alternative à celui-ci que dans la requalification d’une formule qui a déjà montré ses limites ? 

Un autre argument avancé à l’appui de la révision de la disposition constitutionnelle sous examen est celui lié au caractère pléthorique et partant budgétivore du Conseil supérieur de la magistrature dans sa configuration actuelle.  
Une fois de plus, la solution proposée est radicale parce que comme le disait le Président de l’Assemblée nationale au cours d’une séance de cette chambre, il ne fallait retenir cette option qu’en cas d’inexistence d’une autre voie de sortie dans le respect de la Constitution. Celle-ci a été trouvée dans deux institutions retenues dans la proposition de loi organique portant organisation et fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature  à savoir l’encadrement de la périodicité des réunions de cet organe réduite à une session ordinaire coïncidant du reste avec la rentrée judiciaire d’une part et d’autre part la délégation des pouvoirs du même organe à ses structures internes plus réduites et plus souples notamment le bureau. 

Avec un minimum  d’imagination, on pouvait également, sans révision constitutionnelle, combler la lacune qu’accuse la Constitution du 18 février 2006 en rapport avec les immunités des députés provinciaux.

C. La validité  de la révision de l’article 197

L’immunité parlementaire est un rouage important de toute machine démocratique. Aussi les partisans de la révision constitutionnelle ont-ils raison de militer en faveur de la consécration desdites immunités en faveur des  députés provinciaux, la Constitution ayant omis de le faire encore qu’elle n’y était pas tenue. Toutefois, cette fois encore, à un problème réel, il a été proposé une mauvaise solution. Un des griefs majeurs articulés contre la Constitution du 18 février 2006 se rapporte à ses faiblesses en matière de légistique
.  Ne serait-il pas plus indiqué de régler la question par la voie législative par exemple en insérant la disposition pertinente dans la loi sur la décentralisation sous examen à l’Assemblée nationale d’autant plus qu’en vertu de l’article 122 de la Constitution  la matière pénale en général et le droit pénal général en particulier relève du domaine de la loi ? 

Comme on peut le constater à la lumière de ce qui précède, bien qu’elle soulève d’importantes questions d’ordre constitutionnel notamment celles relatives au statut des parlementaires et  aux limites de l’indépendance du pouvoir judiciaire, l’initiative  de révision constitutionnelle sous examen ne se justifie nullement d’autant plus que loin de pouvoir contribuer à la consolidation de la démocratie naissante en République démocratique du Congo,  elle porte plutôt les germes de la remise en question de cette démocratie. Il n’est d’ailleurs exclu de penser qu’e réalité, cette initiative de révision constitutionnelle a été utilisée par le pouvoir en place comme un ballon d’essai. Son aboutissement heureux serait le prélude d’une révision ultérieure portant sur le nombre et la durée du mandat du Président de la République. En cela, plutôt que d’initiative de révision constitutionnelle annoncée, c’est plutôt d’une initiative de fraude constitutionnelle  comme nous en avons connu par le passé qu’il s’est agit. Aussi devait-elle être combattue avec la dernière énergie.

3. Le mouvement de résistance contre la tentative de révision constitutionnelle 
Portant un regard critique sur la débâcle congolaise aux lendemains de l’indépendance, Mabika Kalanda n’a pas mâché les mots pour stigmatiser la responsabilité d’une élite caractérisée par l’inconscience et la recherche effrénée du gain facile pour ne citer que ces deux vices
.  A son tour, face aux turpitudes de la classe politique congolaise de la transition, Abdoulaye Wade, le Président en exercice du Sénégal a déploré l’absence de culture politique dans le chef de ladite classe politique. Plus près de nous, le Professeur Mampuya n’a cessé  de dénoncer les « mœurs gestionnaires » congolaises marquées du sceau de l’immoralité
. 

L’onction du suffrage universel n’a pas contribué à mettre fin à cette situation, nous semble-t-il, à en juger par les extravagances dans  lesquelles se sont illustrés  les députés de la troisième République, lesquelles ont été exploitées pour contrer l’initiative  de révision constitutionnelle sous examen.  Nous n’en citerons que quelques exemples. 
La première, qui a annoncé les couleurs bien qu’on n’ y aie pas fait attention, n’est autre que la bataille qui a opposé l’ancien président de l’Assemblée nationale de la transition au président du bureau provisoire de la nouvelle Assemblée issue des élections autour des modalités pratiques de la passation de pouvoir entre l’Assemblée de la transition et la nouvelle. L’enjeu, on peut le deviner, était de taille. Contrôler l’Assemblée nationale, c’était avoir la possibilité de retirer des dividendes en termes d’espèces sonnantes et trébuchantes. Dès lors, tous les moyens étaient bons pour y parvenir y compris l’interprétation erronée de la Constitution. Il a fallu  l'intervention de la Cour suprême de justice pour départager les deux parties
. 
L’élaboration du Règlement intérieur va être la deuxième occasion, pour l’Assemblée nationale, de donner libre cours à sa cupidité fut-il par la violation de la Constitution. Elle va en effet insérer dans ledit règlement intérieur deux dispositions inconstitutionnelles. La première, l’ancien article 86-2 ouvre aux partis politiques, aux regroupements politiques et aux députés indépendants, en cas de vacances de siège d’un député, lorsque le deuxième suppléant n’est plus disponible, la faculté de pouvoir désigner eux-mêmes une personne, non élue, de manière à combler la vacance de siège. Quant à la seconde, l’article 88-1, elle retient au nombre des causes de la fin du mandat des députés, au lieu de l’incapacité permanente prévue par la Constitution, l’incapacité totale. Les deux dispositions constitutionnelles ainsi résumées seront déclarées inconstitutionnelles par la Cour suprême de justice, contraignant par le fait même l’Assemblée nationale à revoir sa copie
. 
Viendra le moment de la validation des mandats des députés lequel sera marqué par la découverte de plusieurs cas de députés porteurs de double nationalité au mépris de la Constitution ainsi que de la législation pertinente qui consacre plutôt l’unicité et l’exclusivité de la nationalité congolaise. 
La possession de la nationalité congolaise étant la première  condition d’éligibilité, les mandats desdits députés n’auraient pas dû être validités en vertu de l'article 110-2 de la Constitution lequel prévoit la perte de leur mandat après constatation, par la Cour suprême de justice, de cette cause d’inéligibilité. Par ailleurs, lesdits députés auraient dû être poursuivis pour faux. Curieusement, au mépris d’une disposition constitutionnelle aussi claire, l’Assemblée nationale s’est abstenue de soumettre les dossiers litigieux à la Cour suprême de justice, préférant un règlement politique du dossier consistant à accorder aux députés intéressés un  moratoire de trois mois pour régulariser leur situation. La gravité de cette décision et son caractère liberticide n’ont pas échappé à la vigilance de la doctrine
. C’était la troisième extravagance de l’Assemblée nationale.  
Comme si cela ne suffisait pas, elle défraya encore la chronique en accordant à ses membres des indemnités de l’ordre de près de 5000 US. Certes, les députés assument une fonction d’une importance capitale dans la société. A cet effet, ils devraient jouir d’une rémunération conséquente de nature à assurer leur indépendance et leur dignité et en même temps faire en sorte qu’ils ne convoitent pas les fonctions ministérielles. Par ailleurs, par rapport au coût de la vie, la somme de 5000 US ne représente pas grand-chose. Toutefois,  au regard de la modicité du budget national d’une part et d’autre part de l’exigence constitutionnelle de redistribution  équitable des richesses nationales
, il nous semble que cette somme donne quand même matière à réflexion. En tous cas, dans l’opinion, il a été considéré que les députés ont porté là une entorse indéniable à la justice distributive. C’est la quatrième extravagance de l’Assemblée nationale, laquelle procède de la même logique que la cinquième. 
Nous faisons allusion aux commandes des jeeps en faveur des députés. Une fois de plus, nous sommes d’avis qu’en raison de la noblesse de leurs fonctions, les députés ne devraient pas être réduits à la mendicité.  Quoi qu’il en  soit  tout en s’accordant des avantages légitimes, ils devraient également penser au peuple dont ils sont les représentants patentés et faire preuve de modération. Le Président de l’Assemblée nationale n’a pas dit autre chose lorsque réagissant à la motion d’un député qui demandait des ordinateurs portables pour tous les députés, il a fait remarquer  qu’il allait accéder à cette demande en son temps tout en précisant qu’il n’était pas normal de résoudre tous les problèmes des députés dans l’immédiat. C’est certainement pour ne pas donner de l’eau au moulin  d’une fraction de  l’opinion  qui soutient que depuis leur élection, les députés ne se sont préoccupés que de leurs intérêts égoïstes qu’après l’adoption des lois sur l’opposition politique  et   le financement des partis politiques, il a été décidé de surseoir à l’adoption de la loi sur l’autonomie administrative et financière du parlement
. 
Cependant, en dépit des précisions apportées par la Cour suprême de justice sur l’étendue des pouvoirs de l’Assemblée nationale en matière de validation des pouvoirs de ses membres
, cette modération n’a pas empêché à ladite assemblée de s’arroger le droit de censurer les arrêts de la Cour suprême de justice en matière de contentieux électoral. Comme le professeur Boshab, député lui-même « comment ne pas tressaillir de peur, lorsque du haut de l’hémicycle, l’on peut entendre des personnalités respectables suggérer de censurer des arrêts de la Cour suprême de justice par l’Assemblée nationale ?
 ».  Devant  cette « incapacité manifeste des gouvernants de respecter et de faire respecter la Constitution » étant donné que ces extravagances ne procèdent « pas de l’ignorance du droit mais de la détermination de le contourner »
, l’on ne peut que prendre la mesure des dérives qui guette la démocratie congolaise du fait des « mœurs gestionnaires » des dirigeants congolais. 
L’initiative  de révision constitutionnelle se comprend aisément sous cet éclairage tant elle procède de la même logique que les autres extravagances auxquelles elle a fait suite encore que cette fois plus que jamais l’on est allé très loin dans l’imposture. Comme si cela ne suffisait pas de prendre une initiative de révision constitutionnelle liberticide, l’on n’a reculé devant aucun moyen pour la faire aboutir. 
En effet, pour emporter la conviction des députés, plusieurs pièges leur ont été tendus. D’abord, on a lié la révision de l’article 110 à celle de l’article 152 et plus tard celle de l’article 197.
 Ensuite, à certains, on a caché la proposition de révision de l’article 152 en ne leur présentant que celle relative à l’article 110. A leur tour, les députés également n’ont pas affiché un comportement digne pour avoir signé la pétition dans la précipitation, par cupidité ou simplement du fait d’une confiance aveugle dans leurs collègues. Pire encore, bien que nombre d’entre eux aient reconnu ces écarts de comportement et exigés que la procédure soit régularisée, à l’issue de la conférence des signataires de la pétition, trois cents dix d’entre eux, pratiquement tous les députés de la majorité ont apposé leur signature sur la pétition en faveur de la révision constitutionnelle. 
Face  à cette situation, il faut conclure que soit les députés ou du moins certains parmi eux ont voté contre leur conscience conformément au mot d’ordre de leurs partis respectifs sinon de la majorité soit alors il y a parmi eux pas mal d’hypocrites qui ont feint d’être contre la révision alors qu’au fond de leurs cœurs ils continuaient à la soutenir. Dans tous les deux cas la majorité s’est disqualifiée pour pouvoir protéger la Constitution et à travers elle la démocratie. 
Il était ainsi grand temps pour que, face à la propension des députés à placer leurs intérêts égoïstes avant ceux du peuple, le Président de la République intervienne pour rappeler que « la loi fondamentale d’un pays ne devrait être modifiée qu’en cas de nécessité, et uniquement dans l’intérêt supérieur de la Nation », tout en mettant « en garde contre toute tentative de vouloir régler tout dysfonctionnement éventuel des institutions par une révision constitutionnelle 
». 

Loin d’être un fait de hasard, cet événement est le résultat d’un long processus de combat contre la révision constitutionnelle initiée par la société civile à laquelle se sont associés tour à tour, les partenaires internationaux, le Syndicat des magistrats, les médias etc. Le rôle joué par chacun de ses acteurs mérite d’être relevé. 

C’est à la société civile que revient le mérite d’avoir découvert l’initiative de la révision constitutionnelle et d’avoir été la première à la combattre en interpellant les députés à cet effet. En réaction à cette interpellation, certains députés ont fait valoir qu’ils n’avaient connaissance que de la révision de l’article 110 et non de celle de l’article 152 soit parce qu’ils ont lu la pétition en diagonale soit encore parce qu’il ne leur a été soumis que le projet de  révision de l’article 110 précité. Ces irrégularités mises à nu, les initiateurs de la révision se sont trouvés dans l’obligation de convoquer la conférence des signataires de la pétition de manière à accorder à ceux-ci l’opportunité de confirmer ou d’infirmer leur signature et partant de régulariser la procédure de révision constitutionnelle. Au-delà de l’interpellation des députés, l’action de la société civile à l’encontre de la révision constitutionnelle a consisté également dans la dénonciation de l’initiative de  révision constitutionnelle et la mobilisation de l’opinion à son encontre. Pour ne donner que quelques exemples, avec le concours de Global Rights, les organisations congolaises de défense des droits de l’homme ont rendu public une déclaration contre la révision constitutionnelle
. Les mêmes  associations de la société civile  ont également participé à une série d’émissions radiotélévisées afin d’éclairer la religion de  l’opinion sur les enjeux de la révision constitutionnelle envisagée. 
Le caractère antidémocratique et liberticide de ladite tentative de révision constitutionnelle démontré plus haut comme l’inspiration égoïste de la même tentative de révision constitutionnelle ont ainsi été portés sur la place publique. Se saisissant de l’opportunité de la session ordinaire de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples tenue à Brazzaville/Congo, les organisations congolaises de défense des droits de l’homme ont également porté la question de l’initiative de révision constitutionnelle à l’attention de la communauté africaine des droits de l’homme.  Il faut également souligner comme actions à l’actif de la société civile dans le cadre de la lutte contre la révision constitutionnelle l’initiative d’une pétition appuyée par une fraction importante de l’opinion et, l’occasion faisant le larron,  la création de l’association « Journalistes pour les droits de l’homme » destinée à coordonner les actions des journalistes en faveur des droits de l’homme. 
Quant à l’action des magistrats,  il  s’est agit essentiellement de la tenue d’une assemblée générale extraordinaire du Syndicat autonome des magistrats (Synamag) sanctionné par un train de mesures au nombre desquelles il y a lieu de relever la rédaction d’un communiqué de presse, la participation à plusieurs émissions radiotélévisées et surtout, la signature, par la quasi-totalité des magistrats congolais d'une pétition contre la révision constitutionnelle et la soumission, à l’Assemblée nationale, de ladite pétition. 
En ce qui concerne l’opposition politique, elle a, elle aussi  apporté sa part au combat contre la révision constitutionnelle : refus de signer la pétition en faveur de ladite révision constitutionnelle, participation aux émissions radiotélévisées sont quelques unes des actions qu’elle a déployées dans ce sens.  
S’agissant des partenaires extérieurs, dès mi juillet déjà, à l’occasion d’un atelier organisé par l’association internationale de promotion des droits de l’homme Global Rights, sur l’adaptation du Code de la famille aux engagements internationaux de la République démocratique du Congo, l’Agence pour le développement international des Etats-Unis communément connu sous le nom de l’USAID a pris position contre la révision constitutionnelle.  Il va de soi que d’autres acteurs internationaux lui ont emboîté le pas quand bien même menées dans la discrétion, leurs actions ont été très discrètes pour que nous puissions en connaître tous les contours. 
Comme nous l’avons déjà indiqué plus haut, tirant les leçons du passé, le pouvoir constituant du 18 février 2006 a érigé plusieurs barrières sur le chemin des abus de révision constitutionnelle.

La première réside dans le quorum requis pour initier une révision constitutionnelle tout au moins dans l’hypothèse d’une révision parlementaire à savoir celui de la moitié des membres de l’Assemblée nationale et du Sénat
. Dans le cas d’espèce, faut-il le rappeler, l’Alliance pour la majorité présidentielle et ses alliés jouissent d’une majorité confortable à l’Assemblée nationale. De plus, ils ont déjà fait preuve d’une discipline de vote rigoureuse notamment à l’occasion du rejet de la motion de défiance à l’encontre du Ministre d’Etat près le Président de la République à la suite de son implication dans le krach d’un Antonov survenu le 4 octobre 2007 à Kinshasa
. Il n’y a donc rien d’étonnant à ce qu’en dépit des actions précitées, la coalition politique au pouvoir ait fait la sourde oreille en franchissant la barrière susvisée qui s’est ainsi révélée inefficace.
Il ne s’agit en réalité que d’une inefficacité relative parce que nonobstant les trois cent dix signatures favorables à l’initiative de révision constitutionnelle, les dirigeants de l’Alliance pour la majorité présidentielle étaient loin de se faire des illusions sur les chances de succès de ladite initiative. Comme nous l’avons déjà indiqué, certaines de ces signatures ont été arrachées plus qu’elles n’ont été accordées par conviction.

La deuxième barrière dressée sur le chemin des abus des révisions constitutionnelles trouve son fondement à l’alinéa deuxième de l'article 218 de la Constitution du 18 février 2006 aux termes duquel « chacune de (ces) initiatives de révision constitutionnelle est soumise à l’Assemblée nationale et au Sénat qui décident, à la majorité absolue de chacune de ces chambres, du bien-fondé du projet, de la proposition ou de la pétition de révision ». A la différence de la première, il n’est pas sûr que la coalition politique au pouvoir était en mesure de franchir cette deuxième barrière et encore moins les autres sur lesquelles nous n’allons pas nous attarder ici. Le climat politique sur fond du mouvement de résistance à la révision dont nous avons dégagé les actions principales, la division du Bureau de l’Assemblée nationale sur la question pour ne prendre que ces deux paramètres n’auguraient rien de bon surtout si, en application de l'article 83-2 du Règlement intérieur de cette chambre de cette chambre, le secret de vote venait à être respecté. Les effets de la campagne anti-révision pourraient alors se faire sentir. Mais plus qu’à l’Assemblée nationale, c’est surtout au Sénat que le succès  de l’initiative de révision constitutionnelle était le plus aléatoire. 
A la différence de l’Assemblée nationale où la coalition au pouvoir jouit d’une majorité confortable, dans cette chambre ladite coalition ne dépasse l’opposition que de quelques sièges
. Dans ces conditions, le secret de vote et les arrangements politiques aidant, aucun vote n’est gagné à l’avance. L’Alliance pour la majorité présidentielle et leurs alliés en ont fait l’amère expérience, en assistant le 11 mai 2007, à l’élection, en qualité de Président du Sénat, de l’opposant Kengo Wa Dondo au lieu de leur candidat She Okitundu
. Au regard de cette situation, il est permis d’affirmer que le mouvement de résistance à la révision constitutionnelle a réussi à semer le doute dans l’esprit du Président de la République quant à l’aboutissement à bon port de l’initiative de révision prise par les députés de son camp politique. 
Il était donc plus avantageux pour lui, quelque que soit l’intérêt qu’il peut trouver  dans la soumission  du pouvoir judiciaire, le seul qui puisse opposer un obstacle sérieux à l’accomplissement de sa volonté à travers le contrôle de la constitutionnalité des lois, le contrôle de la légalité des actes administratifs et, sous certaines conditions,  la mise en cause de sa responsabilité pénale
, de s’inscrire en faux contre cette initiative de révision constitutionnelle quitte à chercher de moyens moins impopulaires pour atteindre le même résultat.  

Cette stratégie politique est d’autant plus payante qu’elle cautionne l’image qu’il n’a de cesse de façonner à travers ses différents discours : celui d’un homme soucieux d’asseoir les bases d’un réel Etat de droit au cœur de l’Afrique.

Conclusion

En guise de conclusion, il nous suffira de noter que :

· Dans le souci de mettre fin à l’instabilité constitutionnelle qui a toujours caractérisé la République démocratique du Congo, le Constituant du 18 février 2006 s’est fait un point d’honneur d’encadrer l’exercice du pouvoir constituant dérivé en le soumettant à des conditions rigoureuses tant  de forme que de fond.

· Dans ce cadre, certaines dispositions constitutionnelles ne devraient nullement faire l’objet d’une révision constitutionnelle ; tel est le cas des dispositions servant de piliers à la démocratie notamment celles relatives aux droits de l’homme, au nombre et à la durée du mandat du Président de la République ainsi qu’à l’indépendance du pouvoir judiciaire.

· Par ailleurs, l’initiative parlementaire de révision constitutionnelle, l’examen de son bien-fondé et son adoption requiert un quorum qu’il n’est pas toujours aisé d’atteindre.

· La tentative de révision constitutionnelle du 5 novembre 2006 a servi de test de l’efficacité du régime de révision constitutionnelle ainsi résumé.

· L’échec de ladite initiative de révision constitutionnelle, le premier du genre dans le pays, permet d’affirmer que le régime de révision constitutionnelle du 18 février 2006 a fait la preuve de son efficacité même si, à lui seul, sans la mobilisation des hommes d’horizons aussi divers que la société civile, l’opposition, les acteurs internationaux  agissant chacun selon les moyens à sa disposition, il n’aurait été d’aucune utilité face à l’assaut des députés de la majorité.

· En définitive, l’échec de la tentative de révision constitutionnelle du 5 novembre 2007 nous renvoie à l’éternel problème de la crise d’homme dont souffre la République démocratique du Congo : il faut de plus en plus d’hommes vertueux pour contrer les manœuvres des politiques véreux qui tardent à comprendre les signes du temps. La vigilance du peuple congolais, véritable souverain  s’impose également comme le meilleur gage de la bonne gestion de la chose publique. Puisse cette étude y contribuer !
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Annexe :
Liste des textes constitutionnels congolais et leurs lois de  révision
1. Loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo
Lois complémentaires et/ou de révision :

-Loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux enquêtes parlementaires
-Décret-loi constitutionnel du 29 septembre 1960 relatif à l’exercice des pouvoirs législatifs et exécutif à l’échelon central ;
-Décret-loi constitutionnel du 7 janvier 1961 sur le pouvoir judiciaire ;
-Décret-loi constitutionnel du 9 février 1961 relatif à l’exercice des pouvoirs législatif et exécutif à l’échelon central

  2. Loi fondamentale du 17 juin 1960 relative aux libertés publiques 
Observation : 

Avec la Loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo, cette constitution a régi le pays pendant la première partie  de ce qu’il est convenu d’appeler la première République, la première tenant lieu de constitution politique et la seconde de constitution sociale. 
 3. Constitution du 1er août 1964 dite Constitution de Luluabourg
Lois complémentaires et de révision :
-Ordonnance-loi n°7 du 30 novembre 1965 accordant les pleins pouvoirs au Président de la République ;
-Ordonnance-loi n°66-92 bis du 7 mars 1966 relative aux pouvoirs du Président de la République et du Parlement
 4. Constitution du 24 juin 1967

Lois complémentaires et de révision :

-Ordonnance-loi n°70-025 du 17 avril 1970 portant modification de l’alinéa 1er de l’article II du titre IX de la Constitution du 24 juin 1965 ;
-Loi n°70-001 du 23 décembre 1970 portant révision de la Constitution ; 

-Loi n°71-006 du 29 octobre 1971 portant révision de la Constitution ;

-Loi n°71-007 du 19 novembre 1971 portant révision de la Constitution ; 
-Loi n°71-008 du 31 décembre 1971 portant révision de la Constitution ; 
-Loi n°72-003 du 5 janvier 1972 portant révision ;
-Loi n°72-008 du 3 juillet 1972 portant révision de l’article 60 de la Constitution ;
-Loi n°73-014 du 5 janvier 1973 portant harmonisation de la Constitution ainsi que celle de tous les textes législatifs et réglementaires en rapport avec les nouvelles appellations intervenues dans les structures politico-administratives du pays et modifiant l’article 46 de la Constitution ; 
-Loi n°74-020 du 15 août 1974 portant révision de la Constitution du 24 juin 1967 ;
-Loi n°78-010 du 15 février 1978 portant révision de la Constitution ;
-Loi n°80-007 du 19 février 1980 portant révision de la Constitution ;
-Loi n°82-004 du 31 décembre 1982 portant modification de certaines dispositions de la Constitution ;
-Loi n°88-004 du 29 janvier 1988 portant révision de certaines dispositions de la Constitution ;
-Loi n°88-009 du 27 juin 1988 portant révision de l’article 2 de la Constitution ;
-Loi n°90-002 du 5 juillet 1990 portant révision de certaines  dispositions de la Constitution ; 
-Loi n°90-008 du 25 juillet 1990 portant révision d’une disposition de la Constitution ; 

Observation :

Cette Constitution a régi la République démocratique du Congo tout au long de la deuxième République. Toutefois, aux yeux de la doctrine, au regard des innovations qu’elles ont introduites, certaines révisions dont elle a été l’objet ont en réalité accouché de nouvelles constitutions. Il en est ainsi particulièrement de celle portée par la Loi n°74-020 du 15 août 1974.  
5.  Actes portant dispositions constitutionnelles relatives à la période de transition du 4 août 1992 
Observation :

 Cet acte, élaboré par la Conférence nationale souveraine,  n’a jamais été promulgué et, encore moins, publié au journal officiel. Toutefois, la Cour suprême de justice s’est référée à une de ces dispositions dans un arrêt très controversé. La conséquence en est qu’à cette époque, le pays a connu un dualisme juridique à la base d’un dualisme institutionnel.  
6.  Loi n°93-001 du 2 avril 1993 portant Acte constitutionnel harmonisé  
 7. Acte constitutionnel de la transition du 9 avril 1994 
Loi de révision :

-Loi n°95-004 du 6 juillet 1995 portant révision de l’article 117 de l’Acte constitutionnel de la transition du 9 avril 1994
Observation :

L’adoption de ce texte de compromis entre les tenants de la Constitution du 24 juin 1967 abrogé et remplacé finalement par l’Acte constitutionnel harmonisé d’une part et d’autre part ceux de l’Acte portant dispositions constitutionnelles relatives à la période de la transition a résorbé le dualisme constitutionnel invoqué plus haut.  
8. Décret-loi n°003 du 28 mai 1997 relatif à l’organisation et à l’exercice du pouvoir en République démocratique du Congo

Lois complémentaires et de révision :

-Décret-loi constitutionnel n°74 du 25 mai 1998 portant révision des dispositions du 
Décret-loi constitutionnel n°003 du 27 mai 1997 portant organisation et fonctionnement du pouvoir en République démocratique du Congo ;

-Décret-loi constitutionnel n°122 du 21 septembre 1998 modifiant et complétant le Décret-loi n°003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et à l’exercice du pouvoir en République démocratique du Congo ;

-Décret-loi n°180 du 10 janvier 1999 modifiant et complétant le Décret-loi constitutionnel n°003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et au fonctionnement du pouvoir en République démocratique du Congo ;
-Décret-loi n° 096/2000 du 1er juillet 2000modifiant et complétant le Décret-loi n°003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et au fonctionnement du pouvoir en République démocratique du Congo

Observation :
 Sous le régime de cette Constitution,  les dispositions constitutionnelles antérieures qui ne lui étaient pas contraires sont restées en vigueur. 
 9. Acte constitutionnel de la transition du 4 avril 2003
10. Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006
Observation :

C’est cette constitution, en vigueur, qui a failli faire l’objet de sa première initiative de révision par le  dépôt à l’Assemblée nationale, en date du 5 novembre 2007, de la pétition en faveur de la révision de la Constitution signée de la main de 310 députés de la majorité.  

� Sur le constitutionnalisme africain pendant cette période, lire avec intérêt CONAC G., Les constitutions des Etats d’Afrique et leur affectivité, in CONAC G. (sous la dir. de), Dynamiques et finalités des droits africains, Paris, Economica, 1980, pp 385, 387 ; LAVROFF DIMITRI G., Les tendances du nouveau constitutionnalisme africain, in CONAC G., op.cit, p 416. En ce qui concerne la fraude à la constitution consistant, sous le couvert de la révision constitutionnelle, dans l’établissement d’une nouvelle constitution, procédant par le fait même à une usurpation du pouvoir constituant originaire à l’image de l’expérience fasciste à partir de 1925 en Italie ou  d’Hitler entre 1933 et 1934 en Allemagne, lire MPONGO BOKAKO BAUTOLINGA E., Institutions politiques et droit constitutionnel, Kinshasa, Editions Universitaires africaines, 2001, p 101.


� Sous cette Constitution, en vigueur de 1967 à 1992 ou 1993, selon les écoles, la République démocratique du Congo a connu au moins une nouvelle constitution tous les quatre ans ! lire à ce sujet, WETSH’OKONDA KOSO SENGA M ., Les perspectives des droits de l’homme dans la Constitution congolaise du 18 février 2006, Kinshasa, Editions de la Campagne pour les droits de l’homme au Congo, 2006, pp 20-21 ; MATADI NENGA GAMANDA, La question du pouvoir judiciaire en République démocratique du Congo, contribution à une théorie de reforme, Kinshasa, Editions Droit et idées nouvelles, 2001, p 260. En prenant en compte ces différents projets, MBATA BETUKUMESU MANGU aboutit à la conclusion selon laquelle la République démocratique du Congo bat tous les records en matière d’instabilité constitutionnelle avec plus de trente textes constitutionnels en quarante six ans. Lire MBATA BETUKUMESU MANGU, « Suprématie de la Constitution, indépendance du pouvoir judiciaire et gouvernance démocratique en République démocratique du Congo », in BAKANDEJA wa MPUNGU G., MBATA BETUKUMESU MANGU A. et KIENGE KIENGE INTUDI R. (sous la direction de), Participation et responsabilité des acteurs dans un contexte d’émergence démocratique en République démocratique du Congo, Kinshasa, Presses de l’Université de Kinshasa, pp 393-394. Pour sa part, au regard du nombre de textes constitutionnels dont la République démocratique du Congo s’est doté, le Professeur Mampuya ne s’est pas empêché de qualifier  le constitutionnalisme congolais de « constitutionnalisme débridé », MAMPUYA KANUNK’A TSHIABO, « L’action gouvernementale : expression d’un Etat de droit », Prospective, les Cahiers du Potentiel, vol. 01/12/2002, janvier-février 2003, p 14. Au regard de la fréquence des dispositions constitutionnelles connues sous la deuxième République dans le seul but de renforcer les pouvoirs du Président de la République, un député aurait suggéré que la constitution ne comporte finalement qu’une seule disposition selon laquelle : « Le pouvoir est exercé par le Président de la République ». Lire à ce sujet BWANA N’SEFU LUMANU-MULENDA, « Les révisions constitutionnelles au Zaïre : étude d’une dynamique de construction-destruction d’un ordre politique », Genève-Afrique, Vol XXVII, n°2, 1989, pp 39-58, p 46. Sur la fraude constitutionnelle en République démocratique du Congo, lire notamment KAMUKUNY MUKINAYI A., Contribution à l’étude de la fraude en droit constitutionnel congolais, thèse de doctorat en droit, Université de Kinshasa, faculté de droit, 2007 (texte inédit).. Sur les  constitutions successives qui ont eu à régir la République démocratique du Congo ainsi que la jurisprudence y relative, lire WETSH’OKONDA KOSO M., Les textes constitutionnels congolais annotés (1960 à 2008) (inédit). La liste des différentes constitutions précitées et des lois de révision y afférentes est reprise en annexe.


� KILENDA KAKENGI BASILA, L’affaire des 315 magistrats de Kinshasa, une purge néo-mobutiste, Paris, L’Harmattan, 2004 p 21.


� CONAC G., op.cit, p 400.


� Il faut noter en passant, qu’outre l’instabilité constitutionnelle, l’autoritarisme explique également l’indigence de la recherche scientifique en général et dans le domaine du droit constitutionnel en particulier.


� Sur la centralité de la question de l’encadrement rigoureux du pouvoir de révision constitutionnelle dans le nouveau constitutionnalisme africain, lire notamment ATANGANA AMOUGOU J-L., « Les révisions constitutionnelles dans le nouveau constitutionnel africain », disponible en ligne à l’adresse


� HYPERLINK "http://www.droitconstitutionnel.org/congresmtp/textes7/ATANGANA" ��http://www.droitconstitutionnel.org/congresmtp/textes7/ATANGANA� (06 juillet 2008).


� ESAMBO KANGASHE J-L., La protection du projet de constitution de la République démocratique du Congo, Kinshasa, Congo-Afrique n°397, septembre 2005, pp 10, 14-15 ; WETSH’OKONDA KOSO SENGA M., op.cit, pp 20-22. Il n’est pas sans intérêt de le souligner : au cours des travaux de la Commission de rédaction de l’avant-projet de la Constitution du 18 février 2006 tenus à  Simi Simi/Kisangani auxquels l’auteur a participé en qualité d’expert aux côtés du Professeur Mampuya Kanunk’a Tshiabo Auguste, du Professeur El Hadj Mboj, du Chef des travaux Esambo Jean-Louis et du Sénateur Malumba Mbangula,  une des questions débattues est, on s’en doute, celle de la stabilité constitutionnelle. Au nombre des techniques destinées à satisfaire cette préoccupation, l’auteur a attiré l’attention des sénateurs sur la nécessité de soustraire certaines dispositions constitutionnelles notamment celles relatives aux droits de l’homme de la révision constitutionnelle. Il se dégage de la lecture de l’article 220 de la Constitution susvisée  que non seulement cette observation a été prise en compte par le Parlement congolais mais mieux encore celui-ci est allé encore plus loin en incluant dans les dispositions constitutionnelles insusceptibles de révision plusieurs autres dispositions notamment celles relatives au nombre et à la durée du mandat du Président de la République. La doctrine africaine n’a cessé de préconiser la multiplication des dispositions de ce genre que l’on ne trouvait jusque là que dans une seule constitution en l’occurrence celle du Congo. Lire à ce sujet, outre ATANGANA AMOUGOU J-L., op.cit ; LOADA A., « La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique francophone », disponible en ligne à l’adresse � HYPERLINK "http://www.afrilex.u-bordeaux4.fr/" ��http://www.afrilex.u-bordeaux4.fr/� (le 06 juillet 2008).


� ESAMBO KANGASHE J-L., op.cit, p 14.


� PACTET P., Institutions politiques et droit constitutionnel, 9ème édition mise à jour, Paris, Milan Barcelone, Mexico, 1989, pp 71-76 ; CHANTEBOUT B., Droit constitutionnel, 22ème édition, Paris, Armand Colin, Dalloz, 2005, pp 30-36 ; CHAGNOLLAUD D., Droit constitutionnel contemporain, Tome 1, Théorie générale, les régimes étrangers, Paris, Armand Colin, 2005, pp 36-43 ; MPONGO BOKAKO BAUTOLINGA E., op.cit, pp 98-100.


� BADINTER R. et GENEVOIX B., « Normes de valeur constitutionnelle et protection des droits fondamentaux », Revue universelle des droits de l’homme, p 259 ; BREILLAT D., Libertés publiques et droits de la personne humaine, Paris, Gualino Editeurs, 2003, pp 114-115 cités par WETSH’OKONDA KOSO SENGA M., op.cit, p 20.


� MUKADI BONYI, Projet de constitution de la République démocratique du Congo, plaidoyer pour une relecture, Kinshasa, Edition du Centre de recherche en droit social, 2005, p 81.


� Article 220 de la Constitution du 18 février 2006.


� Articles 218, alinéas 3 et 4 de la Constitution du 18 février 2006.


� Article 218, alinéa 2 de la Constitution.


� Article 219 de la Constitution du 18 février 2006.


�  Sur les attributions de la Cour constitutionnelle en matière de contrôle de constitutionnalité des lois, lire avec intérêt les articles 124, 139, 160, 161 et 162 de la Constitution. Lire également WETSH’OKONDA KOSO SENGA M., « La définition des actes législatifs dans �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/RD-Congo/arret-motion-defiance.pdf"��l'arrêt de la CSJ n°RCONST.51/TSR du 31 juillet 2007� à l’épreuve de la Constitution du 18 février 2006 », Butembo, Horizons n° 5, juin 2008, pp 12-36.


� La mouture originale de la pétition rédigée à cet effet porte la date du 4 juillet 2007. Le texte, inédit, est disponible auprès des auteurs.


� Constitution de la République démocratique du Congo, Journal officiel de la République démocratique du Congo, 47ème année, numéro spécial, 18 février 2006, 78 p.


� Le 5 novembre 2007, après avoir recueilli les signatures conformes de tous les députés de la majorité parlementaire, la pétition précitée a été déposée à l’Assemblée nationale. Ainsi la procédure de révision constitutionnelle a-t-elle été déclenchée. Il n’est pas sans intérêt de le souligner : aux termes de 115-2 de la �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/RD-Congo/Loi--lectorale-2006-RDC.pdf"��Loi n°06/006 du 9 mars 2006�  portant organisation des élections présidentielles, législatives, provinciales, urbaines, municipales et locales, Journal officiel de la République démocratique du Congo, 47ème année, numéro spécial, 10 mars 2006, p 25, le nombre de siège à l’Assemblée nationale est fixée à cinq cents. Le 30 septembre 2006, l’Alliance de la majorité parlementaire (AMP) et le Parti lumumbiste unifié (PALU) ont conclu un protocole d’accord en vue de la constitution d’une coalition gouvernementale. Ce Protocole est disponible en ligne à l’adresse suivante � HYPERLINK "http://bl113w.blu113.mail.live.com/mail/InboxLight.aspx?FolderID=00000000-0000-0000-0000-000000000001&InboxSortAscending=False&InboxSortBy=Date&n=1296686191.La" ��http://bl113w.blu113.mail.live.com/mail/InboxLight.aspx?FolderID=00000000-0000-0000-0000-000000000001&InboxSortAscending=False&InboxSortBy=Date&n=1296686191.La� coalition susvisée serait composée de 310 députés dont 224 de l’Alliance de la majorité présidentielle. Sur la configuration politique de l’Assemblée national, lire notamment � HYPERLINK "http://www.societecivile.cd/node/3098" ��http://www.societecivile.cd/node/3098�. D’après les informations en notre possession, faisant la  preuve d’une discipline de vote rigoureuse, tous ces députés auraient signé la pétition précitée. Lire à ce sujet � HYPERLINK "http://lesignalducontinent.over-blog.com/article-13627789.html" ��http://lesignalducontinent.over-blog.com/article-13627789.html� .


� Sur la position du Président de la République sur cette initiative de révision constitutionnelle, lire le �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/RD-Congo/Discours-PRDC-etat-nation-2007.doc"��Discours du Président de la République sur l'état de la Nation�, Kinshasa, Cabinet du Président de la République, 6 décembre 2007, p 26. Il a suffit que le Président de la République tienne ce discours, un  mois à peine après le déclenchement de la procédure de révision constitutionnelle  précitée pour que celle-ci achève sa course comme si, comme aux beaux jours du Parti-Etat, la parole du Chef de l’Etat avait force de loi !


� Cette disposition est reprise telle quelle à l’article 85 du Règlement intérieur de l’Assemblée nationale à la seule différence que celui-ci précise que dans le cas le mandat du député prend fin, il est remplacé par son suppléant. Lire le �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/RD-Congo/REGLEMENT_INTERIEUR_ASSEMBLEE_NATIONALE.pdf"��Règlement intérieur de l'Assemblée Nationale�, Kinshasa, Journal officiel de la République démocratique du Congo, 48ème année, numéro spécial, 2007, p 24.


� Article 108 de la Constitution.


� Lire essentiellement les paragraphes  3 et 6.


� Lire l’article premier, alinéas 1 et 3. 


� MAZYAMBO MAKENGO KISALA A., La participation de l’Organisation des Nations unies au processus de démocratisation de la République démocratique du Congo, BAKANDEJA wa MPUNGU G.,  MBATA BETUKUMESU MANGU A. et KIENGE KIENGE INTUDI G., op.cit, pp 153-154, MAVUNGU J-P., Le rôle de l’Union européenne dans le processus de démocratisation en République démocratique du Congo, BAKANDEJA wa MPUNGU, MBATA BETUKUMESU MANGO A. et KIENGE KIENGE INTUDI R. idem, pp 223-235 ; BASUE BABU KAZADI G., L’action en vue de la démocratie : relecture du principe de non intervention dans un contexte d’émergence démocratique, BAKANDEJA wa MPUNGU, MBATA BETUKUMESU MANGU A., ibidem, pp 181-221 ; MAMPUYA KANUNK’A TSHIABO A., op.cit, pp 12-15 ; KABUYA LUMUNA SANDO C., Quelles sont les conditions pour l’instauration d’une démocratie durable en République démocratique du Congo ?, GAMELA NGINU O. ( sous la dir. de), La lutte contre la pauvreté, la prévention des crises, le développement socio-économique et la démocratie, Kinshasa, Editions de l’Institut pour la démocratie et le leadership politique, sd, pp 38-86 ; WETSH’OKONDA KOSO SENGA M., De l’Acte constitutif de l’Union africaine à la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, inédit.


� Aux termes de l’article 5-1 de la Constitution du 18 février 2006 : « La souveraineté appartient au peuple. Tout pouvoir émane du peuple qui l’exerce par voie de référendum ou d’élections et indirectement par ses représentants… ».


� Article 5-1 de la Constitution. 


� Il n’est pas sans intérêt de noter que la disposition sous examen est une réplique parfaite de �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/France/Constitution-France-1958--texte-consolid--4-f-vrier-2008-.pdf"��l'article 25 de la Constitution française du 4 octobre 1958� motivé, à l’instar de l’article 23 de la même Constitution relatif aux incompatibilités parlementaires dont il ne fait que tirer les conséquences par quatre raisons principales en l’occurrence la volonté d’éviter la surcharge de travail dans le chef du député devenu ministre, assurer la séparation des pouvoirs entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, mettre le ministre à l’abri des luttes partisanes inhérentes à la fonction parlementaire et surtout conjurer l’instabilité gouvernementale, corollaire de la « course aux portefeuilles ». Lire à ce sujet DUVERGER M., La cinquième République, 3ème édition, PUF, 1963, pp 65-67 ; DUVERGER M., Droit constitutionnel et institutions politiques, 14ème édition, Paris, L.G.D.J, 1969, pp 487-489 ; EMERI C. et GAUTRON J-C., Chronique constitutionnelle et parlementaire, Revue de droit public et de la science politique en France et à l’étranger, 87ème année, n°1, janvier-février 1971, pp 182-205 ; PACTET P., Institutions politiques, droit constitutionnel, 9ème édition, Paris, Milan, Barcelone, Mexico, Masson, 1989, pp 398-401 ; ARDANT P., Institutions politiques et droit constitutionnel, 17ème édition, Paris, L.G.D.J, 2005, pp 512-514 ; PACTET P. et MELIN-SOUCRAMANIEN F-M., Droit constitutionnel, 24ème édition, Paris, Armand Colin, 2005, pp 438-441. Sur la course aux portefeuilles sous la première République, lire notamment KOLI ELOMBE, « Contribution à la révolution zaïroise », Cahiers zaïrois d’études politiques et sociales, n°1, avril 1973, p 3.


� Le Président de l’Assemblée nationale a fustigé ce phénomène dans son discours prononcé à l’occasion de l’installation de la chambre basse en mars 2007.


� Article 108-2 de la Constitution. 


� Article 108-3 de la Constitution.


� Article 108-4 de la Constitution. 


� Article 108-7 de la Constitution. 


� Avec l’évolution politique, à ce jour, les principes posés aux �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/France/Constitution-France-1958--texte-consolid--4-f-vrier-2008-.pdf"��articles 23 et 25 de la Constitution du 4 octobre 1958� précités sont remis en question par une bonne partie de l’opinion française, lesquels formulent deux grands griefs  à l’encontre de ces dispositions à savoir le fait de priver au gouvernement une expertise éprouvée que celui-ci pourrait trouver au Parlement d’une part et d’autre part de dénaturer le régime parlementaire lequel réalise une séparation souple des pouvoirs. Il n’empêche que toutes les tentatives de révision des mêmes dispositions constitutionnelles n’ont guère abouti comme la loi adoptée pour assouplir les modalités d’application de l’article 25 a été annulée pour inconstitutionnalité par le Conseil constitutionnel. Cependant, au mépris de la Constitution, la pratique constitutionnelle est telle qu’une fois nommé ministre, le député ou le sénateur a droit à un délai d’option d’un mois. S’il opte pour la fonction ministérielle, il se fait remplacer par son suppléant, lequel reste en fonction jusqu’à la fin de la législature. Toutefois, en cas de perte de la qualité ministérielle, les usages veulent que le suppléant démissionne de manière à lui permettre de reprendre son poste à condition toutefois que le peuple lui renouvelle sa confiance à l’occasion des élections partielles qui sont alors organisées et auxquelles ledit suppléant s’abstient de participer. Lire à ce sujet les auteurs déjà cités plus haut à la note n °19.


� En effet, à la différence de la République démocratique du Congo, la Belgique a une tradition parlementaire très développée. Pour preuve, de  1893 à  1993, date à laquelle l’article 50 dont s’inspirent les partisans de la révision constitutionnelle a été introduit  dans la Constitution,  comme en Grande Bretagne du reste, la notion même d’incompatibilité entre fonctions ministérielles et parlementaires était inexistante, la plupart des ministres étant en même temps sénateurs et/ou députés.  Par ailleurs, ainsi que nous l’avons déjà indiqué plus haut, dans cette matière comme dans celle relative au régime politique, le constituant du 18 février 2006 a expressément choisi d’adopter le modèle français que nous considérons avec lui plus adapté aux réalités congolaises susindiquées. Sur le modèle belge, lire SCHOLSEM J-C., Droit constitutionnel, fondements du droit public, 2000- 2001, Notes inédites rédigées par Werenne C.


� BAYART J-F., L’Etat en Afrique : la politique du ventre, Paris, Fayard, 2006.


� Cette fonction trouve son fondement juridique à l’article 100 de la Constitution.


� Cette hypothèse est d’autant plus plausible que nombre de députés suppléants avec qui il nous a été donné d’échanger sur la question n’ont pas dissimulé leur déception au sujet de l’initiative de révision tout en nous faisant  remarquer qu’ils n’étaient guère disposés à prendre clairement position de peur de déchaîner les foudres de leurs titulaires !  


� Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la magistrature, par. 2, Global Rights, Un vide institutionnel à combler ! de l’urgente nécessité de l’adoption de la loi portant organisation et fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature, Kinshasa, mars 2007, p 53.


� KIFWABALA TEKILAZAYA, L’indépendance tant réclamée par les magistrats, Lubumbashi,  Les Analyses juridiques n°1/2004, pp 10-12.


� BAYONA –BA-MEYA KIMVIMBA, L’indépendance de la magistrature en République du Zaïre, Annales de la faculté de droit, vol. I, 1972, pp 19-36 ; KIFWABALA TEKILAZAYA, op.cit, pp 5-19 ; WEMBOLUA OTSHUDI KENGE H., « L’indépendance du pouvoir judiciaire face à l’administration de la justice et au respect des droits de l’homme en République démocratique du Congo », Module de la Ligue nationale paysanne des droits de l’homme ( LINAPEDHO), 34p  ; MUHINDO MALONGA T., « Le projet de constitution de la République démocratique du Congo : quelles réponses aux attentes des congolais ? », Butembo, Horizons n°01, Revue scientifique et semestrielle du CEJA, décembre 2005, pp 53-56.


� KALONGO MBIKAYI, La problématique des jugements iniques, Revue de droit congolais, 2ème année, n°003/2000, pp 7-15.


� AUCOIN L., L’indépendance judiciaire en France, s.a, Conseils pour  l’indépendance et l’impartialité judiciaires, Washington, USAID, 2003, pp 81-92.


� NKULU KILOMBO, Congo-Zaïre, de la Charte coloniale à la Constitution de la troisième République, Kinshasa, Editions SECCO, s.d, p 206. 


� Sur cette éclipse, lire  TSHIMANGA MUKEBA, Mercuriales et allocutions du Procureur général de la République Tshimanga Mukeba pendant la période de la transition (2003-2006), Kinshasa, Copyrights 2006, p 83. On notera cependant que par inadvertance sinon par manque de précision au cas où ses propos visaient plutôt  la révision constitutionnelle de 1978, Maître Nkulu Kilombo affirme que le Conseil supérieur de la magistrature n’a pas été prévu par la Constitution du 24 juin 1967. Lire à ce sujet   NKULU KILOMBO, op.cit, p 207.


� C.S.J, 23 janvier 1998, RA 298, Kikoka Toni Gayitoni c/République du Zaïre. Selon les motifs de cet arrêt : « Est entaché d’excès de pouvoir pour défaut de motivation et encourt annulation, l’ordonnance du Président de la République qui suspend les effets d’une ordonnance de nomination sans expliciter les raisons exactes de la mesure de suspension alors que cette suspension était défavorable aux intérêts professionnels du requérant ». KILENDA KAKENGI BASILA, op.cit, p 138.


� Sur ce précédent malheureux, lire notamment KILENDA KAKENGI BASILA, idem ; OKITONEMBO WETSHONGUNDA L., « La théorie des actes de gouvernement dans l’arrêt de la Cour suprême de justice RA 459 et consorts du 26 septembre 2001 sur la révocation de 315 magistrats », Lubumbashi, Les Analyses juridiques n°5/2005, pp 13-27.


� Journal officiel de la République démocratique du Congo, 44ème année, numéro spécial, 20 septembre 2003, p 25.


� Lire notamment KAMBALE KALUME P., L’arrêt de la Cour suprême de justice du 22 mars 1995 sur la liberté de manifestation au Zaïre, Revue interdisciplinaire des droits de l’homme, Vol I-n°2, mai-août 1995, pp 40-59 ; KILENDA KAKENGI BASILA J-P., op.cit, pp 144-145 ; KILENDA KAKENGI BASILA J-P., Une nouvelle unité dans le paysage institutionnel congolais : la Cour d’ordre militaire, Revue africaine de droit international et comparé, Tome 10, n°3, octobre 1998, pp 472-480 ; KILENDA KAKENGI BASILA J-P., Le contrôle de la légalité des actes des magistrats dans l’administration de la justice criminelle en République démocratique du Congo, Revue de droit africain, 6ème édition, n°24, juillet 2002, pp 467-497 ; BOSHAB E., op.cit, pp 1176-1181 ; BALANDA MIKUIN LELIEL, Les droits de l’homme, l’impunité et le déni de justice face au rôle de l’avocat dans l’édification d’un Etat de droit en RDC, Acte  sur le séminaire de formation sur le rôle de l’avocat dans l’édification de l’Etat de droit en République démocratique du Congo, Kinshasa, Haut commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme en RDC, 2000, pp 32-49 ;  MUSHIGO –A-GAZANGA GINGOMBE R., Le contentieux administratif dans le système de la République démocratique du Congo, Louvain-La-Neuve, Academia Bruylant, 2004 ; NGONDANKOY NKOY-ea-LOONGYA, A propos de l’Avis n°RL 09/CSJ du 20 janvier 2004 sur les difficultés d’interprétation des articles 76 et 94 de la Constitution de la transition du 4 avril 2004 : observations critiques, Bruxelles, Revue de droit africain n°29, janvier 2004, pp 59-81 ; KAMULUNY MUKINAYI A., op.cit, pp 324-334 ; KALUBA DIBWA D., La saisine du juge constitutionnel et du juge administratif suprême en droit public congolais, lecture critique de certaines décisions de la Cour suprême de justice d’avant la Constitution du 18 février 2006, Kinshasa, Editions Eucalyptus, 118 p ; WETSH’OKONDA KOSO SENGA M., La définition des actes législatifs dans �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/RD-Congo/arret-motion-defiance.pdf"��l'arrêt de la CSJ n°RCONST.51/TSR du 31 juillet 2007� à l’épreuve de la Constitution du 18 février 2007, BUTEMBO, Horizon, n° 4 (sous presses).


� KILENDA KAKENGI BASILA J-P., L’Affaire des 315 magistrats…, op.cit, p 145.


� Sur la critique des  décisions d’autres juridictions en dehors de la Cour suprême de justice, lire notamment WETSH’OKONDA KOSO SENGA M., Le malaise soulevé par l’application directe du Statut de Rome de la Cour pénale internationale par le jugement n°RP 084/2005 du 12 avril 2006 du tribunal militaire de garnison de Mbandaka (jugement à consulter ICI en deux parties : �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/RD-Congo/Jugement-Songo-Mboyo-1.pdf"��Jugement Songo Mboyo-1� & �HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/1/35/48/78/RD-Congo/Jugement-Songo-Mboyo-2.pdf"��Jugement Songo Mboyo-2� ), Butembo, Horizons n°2, Revue de droit et de science politique du Graben, juin, 2006, pp 139-161 ; WETSH’OKONDA KOSO SENGA M., Les droits de l’enfant en droit international des droits de l’homme face à la législation congolaise, Paroles de justice, Revue de doctrine, Kinshasa, RCN-Justice et démocratie, 2006, pp 30-49 ;  MUKENDI WA MULUMBA J-J., La profession d’avocat et la défense des droits de l’homme-l’indépendance des avocats, Acte sur le séminaire…op.cit, pp 21-31 ; MUKENDI WA MULUMBA J-J., De l’adaptation de la législation interne aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et leur application dans la pratique administrative et judiciaire en RDC, Actes du Forum national sur les droits de l’homme en République démocratique du Congo, Kinshasa, Editions ONDH, décembre 2004, pp 99-122 ; NSWAL NTEN a BOL., Une conception éthique de la magistrature militaire, in NGOMA BINDA (sous la dir. de), Justice, démocratie et paix en République démocratique du Congo, Kinshasa, Publications de l’IFEP, 2000, pp 121-131.
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